
 
Déclaration de la FCPE du Finistère sur la carte sc olaire 2009 : 

 
Cette année, d’après l’inspection académique, seules, 3 suppressions de postes 
d’instituteurs dans le Finistère sont dues à la baisse du nombre d'élèves. 
 

Pourtant, le département perd 44,5 postes : 

♦ 30,5 postes dans les classes, 
♦ 9 postes dans les RASED (réseau d’aide aux élèves en difficulté). 
♦ Au moins 5 postes dans les structures comme les hôpitaux, IME (Instituts 

Médico-Educatifs) ou CMPP (Centres Médico-Psycho-Pédagogiques)… 
 

Qu’est-ce qui provoque toutes ces suppressions de postes d’enseignants, sans lien 
avec le nombre d’élèves ? 
 

C’est simplement la volonté de diminuer le nombre de fonctionnaires. 
 

L’état vient de confirmer cette orientation pour les années à venir. Ainsi, tous les ans, 
les suppressions massives de postes se succèderont encore et encore !  
 
Nous mesurons les conséquences d’une telle gestion comptable. 

♦ classes surchargées, 
♦ Abandon de l’aide aux enfants en difficulté ou en situation de handicap 

(RASED, Hôpital, IME, CMPP, CLIS- classe d’intégration scolaire …), 
♦ Remise en cause de la scolarisation des enfants de moins de 3 ans. 

 

Les collèges et les lycées subissent les mêmes dégradations, engendrées par cette 
même logique comptable.  
 
Les réformes de Xavier Darcos ont quasiment toutes pour conséquence de diminuer le 
nombre d’enseignants. 
 

Il faut maintenant arrêter de supprimer des postes d’enseignants ! 
 

Les parents citoyens FCPE demandent solennellement à tous les élus politiques, de 
toutes sensibilités, municipaux, cantonaux, régionaux et nationaux, de publiquement à 
la question :  
 

N’y a-t-il pas d’autre façon de réformer l’école, qu’en supprimant des postes ? 
 

Il s’agit d’un choix de société qui nécessite un débat public. 
 

Nous appelons tous les citoyens à s’exprimer et à faire naître un mouvement d’ampleur 
pour défendre l’école : notre avenir. 
 

Au-delà des instances qui voudraient entériner les fermetures de postes du primaire, le 
26 février, ce mouvement doit s’étendre à tous les établissements scolaires du 
département, dans les semaines à venir. 


